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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 

Utilisation de la déchèterie intercommunale de Saint-Affrique par les habitants de la commune de 

Saint-Jean-Saint-Paul 

 

 Entre la Communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort, Sept-Vallons, représentée 

par son Président, M. DAVID Sébastien, dûment habilité par délibération du 31 août 2021, ci-après 

dénommée « CCSAR7V », 

D’une part, 

 

 Et la Communauté de communes Larzac et Vallées, représentée par son Président, M. LABORIE 

Christophe, dûment habilité par délibération du …………………………………….., ci-après dénommé 

« CCLV », 

D’autre part,  

 

PREAMBULE 

 Considérant qu’à ce jour la CCLV, compétente en matière de collecte des déchets ménagers 

sur son territoire, dispose de 3 déchèteries qui sont éloignées de la commune de Saint-Jean-Saint-Paul, 

membre de la CCLV, 

 Considérant que la CCLV a sollicité la CCSAR7V, pour assurer l’accueil des déchets de la 

population de Saint-Jean-Saint-Paul représentant à ce jour 279 habitants (population 2019 INSEE), 

 Considérant la nécessité de collecter et valoriser de façon optimale les déchets,  

 Vu l’article L5111-1.1 du Code Général des Collectivités Territoriales concernant les règles de 

prestation de services, 

 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

 

Article 1 : Objet et conditions générales 

La Communauté de communes du Saint-Affricain, Roquefort, Sept-Vallons, met à disposition de la 

population de la commune de Saint-Jean-Saint-Paul, soit 279 habitants, l’accès à la déchèterie 

intercommunale de Saint-Affrique dans le respect du règlement de ladite déchèterie, annexé à la 

présente convention  

Article 2 : Conditions d’accès aux équipements 

Les habitants de la commune de Saint-Jean-Saint-Paul devront présenter une pièce d’identité et un 

justificatif de domicile pour pouvoir accéder à la déchèterie de Saint-Affrique.  

La commune de Saint-Jean-Saint-Paul et la CCLV s’engagent à porter à la connaissance des habitants 

le règlement intérieur de la déchèterie de Saint-Affrique auquel ils devront strictement se conformer 

(horaires d’ouverture, type de déchets et quantités admises, …). 



Article 3 : Disposition financières 

La CCLV remboursera annuellement à la CCSAR7V les frais liés à l’utilisation de la déchèterie par les 

habitants de Saint-Jean-Saint-Paul. Ce montant sera facturé au mois de septembre. 

Le montant à rembourser sera calculer chaque année comme suit : coût à l’habitant x population. 

Le coût à l’habitant utilisé sera le coût du service déchèteries rapporté à l’habitant définit par la 

dernière matrice des coûts validée sur SINOE. 

La population prise en compte correspond à la population municipale du dernier recensement de 

l’INSEE. 

Pour 2023 le coût à l’habitant issue de matrice des coûts 2021 est de : 26,30€ par habitant. 

Le montant total facturé sera proratisé en fonction du nombre de mois de l’année civile sur lesquels la 

convention aura été effective.  

Chaque année, la CCSAR7V informera la CCLV du coût à l’habitant issu de la dernière matrice validée 

au moins 3 mois avant la facturation par courrier. 

 

Article 4 : Durée de la convention 

La présente convention prendra effet à compter de sa date de signature jusqu’au 31/12/2023. 

A son échéance elle sera renouvelée annuellement par tacite reconduction, sans que son terme ne 

puisse excéder le 31 décembre 2026. 

 

Article 5 : Modifications de la convention 

 

Toutes modifications de la présente convention, à l’exception des actualisations du montant des 

prestations prévues à l’article 3, feront l’objet d’avenants, soumis pour approbation aux instances 

concernées de chaque partie.  

 

Article 6 : Résiliation de la convention 

 

La présente convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, moyennant un préavis 

de trois mois avant le 31 décembre de l’année en cours, par lettre recommandée avec accusé de 

réception, et sans autre indemnité que le paiement du terme en cours.  

 

Article 7 : Litiges 

 

Conformément à l’article 421-5 du code de justice administrative, la présente convention pourra être 

contestée dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Toulouse. 

En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher prioritairement un règlement amiable, et si 

nécessaire, il sera fait attribution de juridiction auprès du Tribunal Administratif de Toulouse.  

 

Fait à …………………………………………………… le ………………………………………………………………………… 

 

En deux exemplaires originaux 

 

 

Pour la CCLV 
 
M. LABORIE, Président 

Pour la CCSAR7V 
 
M. DAVID, Président 



ANNEXE 1 – REGLEMENT INTERIEUR DECHETERIE DE SAINT-AFFRIQUE 
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